Mise à disposition du public des documents relatifs 

aux inventaires frayères

Une attention particulière doit être portée au fonctionnement écologique des milieux aquatiques pour restaurer ou préserver les populations piscicoles.

C'est pourquoi l’article L432-3 du code de l’environnement, institué par la Loi sur l’Eau et les Milieux Aquatiques (LEMA) du 30/12/06, a renforcé la protection des zones de frayères, de croissance et d’alimentation de la faune piscicole. Depuis, la destruction de ces zones sans autorisation préalable constitue un délit et le montant de la peine encourue peut s’élever à 20 000 € d’amende.

Les articles R432-1 à R.432-1-5 du code de l’environnement ont précisé les critères de définition des frayères et les modalités de leur identification.

Ainsi, cette démarche d'inventaire ne crée pas de nouvelles obligations mais vient préciser deux points de réglementation créés par la loi sur l'eau de 2006 :

· pour l’application de l’article L.432-3 du Code de l'Environnement qui prévoit une sanction en cas de destruction des zones de frayères ;

· pour l'application des articles L. 214-1 à 6 du Code de l’Environnement qui établit un régime d’autorisation ou de déclaration pour les installations, ouvrages, travaux et activités (IOTA) réalisés à des fins non domestiques et qui sont susceptibles d’avoir un impact sur la qualité ou le régime des eaux ainsi que sur les milieux aquatiques, dans le cas où un projet de IOTA peut entraîner la destruction d’une frayère, d’une zone d’alimentation ou de croissance des poissons, crustacés et batraciens (rubrique 3.1.5.0. de la nomenclature).

Dans chaque département, un travail d'inventaires a été conduit par un groupe d’experts. En Eure-et-Loir,  l'Office National de l’Eau et des Milieux Aquatiques (ONEMA), la Fédération d'Eure-et-Loir pour la Pêche et la Protection du Milieu Aquatique (FDPPMA) et la Direction Départementale des Territoires (DDT) se sont associés.

La présentation des premiers résultats a commencé lors d'une réunion de concertation le 14/12/11. Suites aux remarques, des vérifications et adaptations ont eu lieu. La concertation s'est achevée lors d'une réunion le 21/09/12 qui n'a pas donné lieu à des éléments nouveaux venant modifier les projets d'inventaires.

Lors de la phase de consultation, le projet a reçu un avis favorable lors du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et Technologiques (CODERST) du 19/10/12, un avis favorable de la FDPPMA du 12/11/12 et un avis favorable lors de la Commission Départementale de la Nature, des Paysages et des Sites (CDNPS) dans sa configuration nature du 04/12/12.

Les listes correspondent à des cartes fournies A TITRE INDICATIF représentant les tronçons et les emplacements des données ayant donné lieu à proposition de classement (3 pages pour le Loir et 3 pages pour l’Eure). Ce sont les cartes figurant dans le diaporama présenté lors des réunions de concertation et de consultation, à une échelle permettant un grossissement jusqu’à 400 % environ (pixellisation au-delà).

